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négligeable d’entre eux a modifié durablement
son mode de vie et d’approvisionnement
alimentaire. 

La situation géopolitique changeante avec
l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février
2022 et les questionnements sur les
approvisionnements en céréales en provenance
de ces deux pays a renforcé chez beaucoup
d’européen‧nes le besoin de sécuriser leurs
achats alimentaires grâce aux circuits courts et
de consommer des biens agricoles produits
localement.

Ces circuits courts sont définis comme des
modes de commercialisation des produits
agricoles dans lesquels interviennent au
maximum un intermédiaire entre le producteur
et le consommateur. Suite à un travail très
impressionnant de recensement de plus de 118
initiatives organisées autour de circuits courts,
l’association RESOLIS a classé ces différentes
initiatives en grands groupes. 

La vente directe, sans aucun intermédiaire,
inclut les Associations pour le Maintien d’une
Agriculture Paysanne (AMAP), les systèmes de
paniers, les ventes à la ferme, les magasins de
producteurs, les marchés de plein vent ou
encore les systèmes de « drive ». 

La vente indirecte, avec un intermédiaire,
regroupe les magasins spécialisés, les
épiceries, les magasins coopératifs ou encore
certaines plateformes numériques rapprochant
producteurs et consommateurs. 

Les travaux de RESOLIS illustrent bien la
diversité des systèmes alimentaires en circuits
courts. Ils soulignent la présence d’initiative
relativement innovantes dans tous les
départements français mais aussi en Afrique
(Algérie, Bénin, Burkina, Togo) ou en Amérique
(Québec, Argentine, Costa Rica, Équateur).

E D I T O R I A L

E N  P É R I O D E  D E  C R I S E ,  L E S  C I R C U I T S  C O U R T S
R E D O N N E N T  D U  P O U V O I R  A U X  C I T O Y E N N E S  E T
A U X  C I T O Y E N S

Florent Sebban
Porte-parole du Miramap 

(Mouvement Inter-régional des
AMAP)

 

La crise sanitaire, liée à la pandémie
de Coronavirus, a profondément
bouleversé le rapport que les
mangeuses et les mangeurs des pays
occidentaux entretiennent avec leur
alimentation. Les confinements
successifs de 2020 et 2021 ont vu des
citoyen‧nes craindre directement pour
leur sécurité alimentaire dans des
pays où l’accès à l’alimentation était
un acquis depuis des dizaines
d’années. La recherche de cette
sécurité a conduit de nombreux‧ses
habitant‧es des villes et des
campagnes à pousser les portes des
fermes et d’autres lieux de
convergence des produits locaux,
pour garantir leur approvisionnement
en nourriture. Même si une partie de
ces citoyen‧nes, fraîchement converti‧
es à l’alimentation locale, est
retournée vers les hypermarchés dès
la fin des confinements, une part non

01



Côté production agricole, les fermes
partenaires de ces systèmes sont de plus
en plus nombreuses et il est intéressant de
constater qu’une réelle dynamique
d’installation agricole a accompagné
l’essor des circuits courts. Le fait de se
passer d’intermédiaire et de garder la
valeur économique sur les fermes
contribue à la construction de modèles
économiques agricoles plus pérennes.

Enfin, dans la grande majorité des cas, ces
systèmes ont été initiés par des citoyen‧
nes ou des élu‧es locaux. Ils constituent
aujourd’hui dans les territoires des bases
solides pour revitaliser des économies
alimentaires locales. De nombreux
bénévoles y investissent du temps pour
assoir davantage la pérennité de ces
initiatives. Aujourd’hui la mondialisation
des échanges et les reculs démocratiques
conduisent de nombreux‧ses citoyen‧nes à
se sentir bloqué‧es, voire frustré‧es dans
une situation d’impuissance et un
sentiment d’absence de pouvoir sur leur
propre destin. 

Les circuits courts s’inscrivent à contre-
courant de cette tendance. Ils redonnent du
pouvoir à celles et ceux qui décident d’y
participer. A une échelle locale, avec un
intermédiaire maximum, les mangeur‧ses
réalisent bien qu’en s’impliquant dans un
circuit court, ils reprennent le pouvoir sur
l’agriculture de leur territoire, mais
également sur les paysages, la qualité de
l’eau et de l’air, la biodiversité ou encore la
vie économique locale. A travers un petit
acte d’achat ou un peu de temps bénévole
donné ici ou là, un autre projet de société
peut se dessiner peu à peu.
 
Reste à adapter les politiques publiques
pour qu’elles encouragent réellement le
développement de ces systèmes,
l’accessibilité à toute la population et la
formation d’une nouvelle génération de
paysan‧nes capables de proposer une
alimentation de qualité à leurs voisin‧es. 
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Analyse du thème
Méthodologie
Depuis la création de RESOLIS, il y plus de 10
ans, le pôle Alimentation responsable et
durable (ARD) a repéré plus de 1200 initiatives
d’alimentation responsable et durable (IARD)
et mesures de politique publique en faveur de
l’ARD (MESARD) dans le cadre de
collaborations avec les fédérations de
collectivités territoriales (telles que Régions de
France, la Fédération des Parcs naturels
régionaux de France, France urbaine et
l’Assemblée des départements de France).
Ces repérages, observations et analyses ont
été menés le plus souvent dans des
territoires-pilotes. Plus de 150 étudiants en
projets collectifs ou en stages individuels ont
été mobilisés pour appuyer ces missions
d’identification des pionniers de la transition
agricole et alimentaire. Ces initiatives sont
aujourd’hui publiées dans un observatoire en
ligne cartographié et valorisées dans des
catalogues et publications.

Grâce aux financements du Ministère de la
Transition écologique, de la Banque des
Territoires - Groupe Caisse des Dépôts et de
la Fondation Daniel et Nina Carasso, nous nous
sommes attelés en 2021 à construire une
nouvelle manière de valoriser nos données en
adoptant une démarche thématique. Il s’agit de
compléter l’observatoire cartographié par une
plateforme de recherche par thèmes, d’usage
facile et permettant un accès plus immédiat
pour les acteurs de terrain.

En nous basant sur notre patrimoine de
données et à la suite d’échanges avec nos
partenaires, nous avons dans un premier
temps défini 14 thèmes jugés majeurs pour les
dynamiques de la Transition agricole et
alimentaire (TAA). En fonction de ces 14
thèmes, nous avons élaboré une méthode de
filtrage et d’extraction de nos initiatives basée
sur notre première grille de caractérisations

[1] Liste actualisée des thèmes : : Transition agroécologique de la production agricole - Lutte contre le gaspillage alimentaire et pour la,
réduction et la valorisation des déchets - Préservation et valorisation du foncier agricole, installation de nouveaux agriculteurs - Restauration
collective locale et durable - Renforcement des circuits alimentaires courts et de proximité - Développement des petites unités de
transformation et des filières locales durables - Marques territoriales et qualification de démarches agricoles durables et locales - Solidarité
alimentaire et inclusion sociale et professionnelle - Pédagogie, sensibilisation, partage - Initiatives de participation citoyenne et émergences
des démocraties alimentaires - Pratiques agricoles pour la préservation et la restauration de la biodiversité cultivée, élevée et auxiliaire -
Promotion de la place des femmes dans la transition - Agriculture urbaine

développées au fil des ans par le programme
ARD (présentées dans notre Guide
méthodologique RESOLIS) afin de constituer des
échantillons thématiques larges.
Cet exercice d’extraction nous a également
permis de faire évoluer la liste des thèmes
prioritaires préétablie : trois thèmes ont été
sortis de la liste pour être traités plus tard selon
une autre approche mieux adaptée, en revanche
deux nouveaux thèmes ont été ajoutés :
"Agriculture urbaine" et "Promotion de la place
des femmes dans la transition"[1].

Ces premiers échantillons ont été passés en
revue fiche par fiche, en vue d’épurer les
données et de ne sélectionner que les initiatives
les plus en lien avec chaque thème. Pour chacun
des thèmes, nous avons réalisé une recherche
documentaire dans la littérature scientifique et
les rapports techniques pour élaborer des
typologies permettant de classer les différentes
initiatives et les mesures de politique publique
selon les types définis, mais aussi de façons
parlantes pour les acteurs de terrain et les
décideurs locaux.  Nous avons ensuite
sélectionné un sous-échantillon d’initiatives,
présentées dans ce catalogue, en tenant compte
de leur valeur d’exemple et de leur capacité à
représenter la structuration de la thématique
concernée.

Enfin, pour chaque entrée thématique, nous
avons choisi une ou une famille d' IARD ou de
MESARD pouvant incarner un vaste champ
d’application et servir de référence à de
nombreux acteurs ou collectivités.  Nous l’avons
configurée pour devenir « générique », c’est-à-
dire extraite des spécificités locales, et se
transformer en concept ou modèle pouvant
servir de solution à des problèmes rencontrés
dans des contextes divers.
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Foires et marchés de plein vent
-

Vente par les AMAP (Associations pour le Maintien de
l’Agriculture Paysanne) et les paniers

-
Vente à la ferme, par une boutique ou un stand

-
Vente par les magasins de producteurs

-
Vente par les drives et les distributeurs automatiques

-
Vente par un intermédiaire : magasins spécialisés,
épiceries, associations…

-
Structures et mesures en soutien à la vente en circuits de
proximité

-
Plateformes numériques d’accompagnement de la vente
en circuits de proximité

Typologie pour le parcours thématique

-

Typologie Renforcement des circuits
alimentaires courts et de proximité
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Le circuit alimentaire court est un mode de
commercialisation de produits alimentaires
directement entre le producteur et le
consommateur ou avec un unique
intermédiaire. Le circuit alimentaire de
proximité est un mode de commercialisation
dont le produit ne dépasse par une certaine
distance parcourue entre le lieu de
production, le lieu de transformation et le
lieu de consommation. Souvent, on parle de
« circuits alimentaires courts et de
proximité » (CACP).

Le circuit alimentaire court et de proximité
est un moyen, pour les producteurs et pour
les consommateurs, d’agir en faveur de la
transition agricole et alimentaire en
répondant à différents enjeux. 

Les producteurs y trouvent leur compte, 

Explication de la typologie
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d’une part, en gardant une plus grande
part de la valeur ajoutée, d’autre part, en
évitant des contraintes trop fortes en
termes de calibrage et d’aspect des
produits imposées par la grande
distribution. La vente par les CACP,
permet donc à la fois une meilleure
rémunération, un plus grand volume de
vente et une réduction du gaspillage
alimentaire. 

Même si les CACP ne garantissent pas
une meilleur qualité d’un produit, certains
consommateurs se sentent rassurés par
la proximité de la production des
produits. Par leurs achats, ils participent à
la relocalisation du système agricole et
alimentaire. Cette relocalisation est une
source d’externalités positives pour
l’ensemble du territoire.



Les initiatives de ce thème contribuent à la
relocalisation du système agricole et
alimentaire et à la valorisation des produits
locaux. Elles appartiennent à différents
sous-thèmes selon les modes de
commercialisation soit dans le cadre d’une
relation directe « producteur /
consommateur » soit avec la médiation
d’un acteur commercial. Les porteurs de
projets sont pour beaucoup des collectifs
ou des associations de citoyens ou de
producteurs, mais on retrouve aussi la
présence de collectivités territoriales
souhaitant accompagner une dynamique
de relocalisation et de transition du
système alimentaire.

Dans ces initiatives, c’est la localisation et
la proximité des produits qui sont mis en
avant, mais le plus souvent ces initiatives
ont d’autres qualités : elles sont bios,
agroécologiques, de qualité, saisonnières,
inclusives, solidaires, elles sont donc

Analyse de l'échantillon - Identité des initiatives

L’échelle de 0 à 200
correspond au cumul du
nombre d’externalités
poursuivies par l’ensemble
des initiatives liées au
thème

L’échelle de 0 à 50 pour
ces graphiques
correspond au cumul du
nombre d’externalités
(développement local,
environnementales et
sociales) poursuivies par
l’ensemble des initiatives
liées au thème
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responsables et durables. De plus, on peut
noter aussi la présence importante du
numérique, qui facilite les contacts et les
transactions entre producteurs et
consommateurs.

Le développement des CACP rapproche les
producteurs et les consommateurs. Ils
jouent un rôle majeur dans la promotion de
l’agriculture locale et la qualité de
l’alimentation. Plus largement, ils
contribuent à une redynamisation des
économies locales, concrétisée par le
développement d'ateliers de transformation
artisanale, l’approvisionnement des
cantines et la valorisation du terroir et du
patrimoine alimentaire et culinaire local. Les
objectifs visés par les porteurs des
initiatives regroupées dans cette
thématique sont donc majoritairement des
objectifs de développement local comme
nous pouvons l’observer sur les
graphiques. 



Retours d'expérience des
porteurs d'initiatives 
La vente en circuits courts et de
proximité modifie de nombreux aspects
de la chaine agricole et alimentaire. Elle
suppose de reconsidérer les modalités
financières et logistiques de la
production, et donc, du fait du
raccourcissement des chaines, l’évolution
et la polyvalence du métier d’agriculteur
et son implication dans la transformation
et la commercialisation de ses
productions.

De même les CACP demandent un nouvel
engagement des consommateurs.
Plusieurs porteurs d’initiatives font état
du peu de constance sur le long terme
d’une part non négligeable de
consommateurs habitués à trouver dans
les grandes surfaces une immense
variété de produits et une proximité des
points de vente. Ils notent un « va et vient
» qui ne permet pas de fidéliser la relation
producteurs-consommateurs et, pour les
producteurs, de stabiliser leur modèle
économique. Dans le modèle AMAP par
exemple, les consommateurs sont
astreints à une gamme limitée de produits
et inscrivent leurs achats dans un
engagement à l‘année. 

Cette évolution du comportement des
consommateurs et leur implication dans la
transformation du système alimentaire
correspondent à des choix militants que tous
ne sont pas prêts à honorer durablement. Par
ailleurs, il y a souvent un déficit d’informations
et de communication, un manque
d’événements locaux, un manque de
connaissances sur les difficultés rencontrées
par les agriculteurs dans le système
alimentaire conventionnel.

Le changement de métiers et l’élargissement
des compétences nécessaires pour entrer
dans une logique de CACP ne sont pas
toujours évidents pour des agriculteurs dont
les exploitations sont peu diversifiées. Les
CPCA sont mieux adaptés à des régions où
existent des systèmes de production de
polyculture élevage. Dans certaines régions, il
y a un manque de producteurs susceptibles
d’entrer dans de nouveaux modes de
commercialisation. Le recensement des
producteurs et des consommateurs prêts à
l'échelle d’un territoire à se rapprocher et à
s’organiser en termes de logistique est un
premier pas important. L‘analyse des
initiatives retenues par RESOLIS montre qu’il y
a une grande diversité de solutions dont
certaines peuvent se greffer sur ou se
construire au sein d’un système alimentaire
encore conventionnel.
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La création de liens de co-
organisation producteurs-
consommateurs, les rencontres et les
échanges qui en découlent ainsi que
l’accompagnement par des
associations spécialisées (réseau
d’AMAP, réseau de producteurs bio…)
sont des facteurs forts de la réussite
de projets. L’engagement en faveur de
la transition agricole et alimentaire
s'appuie sur le partage d'expériences
inspirantes de pionniers et sur le
renforcement des liens sociaux. 

Par ailleurs, le numérique est très
souvent évoqué dans les témoignages
des porteurs d’initiatives. Il permet de
simplifier la prise de commande,
l’achat et/ou la gestion des stocks, la
facturation, les livraisons et la plupart
des questions logistiques et
administratives. Le numérique est
mentionné comme une solution à de
nombreux problèmes. 
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Un périmètre d’action local destiné uniquement à des échanges de type CACP
Un espace physique composé des infrastructures nécessaires au stockage et au
transport des produits (hangar équipé aux normes, raccordement au réseau routier ou
à d’autres infrastructures de mobilité)
Une charte ou un cahier des charges (notamment en termes d’environnement et de
traçabilité) qui engage les producteurs participants et garantit une offre de produits de
qualité
Une gouvernance démocratique et inclusive maîtrisée par les producteurs 
Une activité portée par une structure à but non lucratif (association loi 1901 ou syndicat
mixte) ou une société de producteurs ou d’économie mixte

A l'état d'expérimentation dans le Perche (on compte aussi une tentative de mise en place
dans la Somme), le MIL ne possède pas de définition déjà établie dans la littérature
scientifique. 

Pour RESOLIS, le MIL est une plateforme logistique collective caractérisée par : 

Le Marché d’Intérêt Local (MIL)

Le Marché d’Intérêt Local (MIL) est un concept de plateforme logistique collective
adaptée aux circuits alimentaires courts et de proximité (CACP). C’est une des
possibilités viables pour l’organisation logistique de ces circuits.  Il est en
expérimentation dans le Perche, porté par l’association de producteurs « MIL Perche » et
soutenu par différents acteurs publics dont le Parc Naturel Régional du Perche.

Pour la réalisation de ce document, RESOLIS s’est appuyée notamment sur deux
entretiens réalisés en 2018 et en 2020.

Qu’est-ce qu’un MIL ?

Généricité
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Le MIL est une plateforme logistique
collective de la famille des CACP. Cette
appellation fait référence au « Marché
d’intérêt national (MIN) » mais, si ce n’est
le nom, ces deux marchés n’ont pas
grand-chose à voir. Il y a par contre des
fonctions et des oppositions de modalités
entre MIN (et au-delà marchés de gros)
et Centrales d’achats de la grande
distribution. Un MIL intervient à une
échelle locale et traduit une volonté de
reterritorialisation du système
alimentaire. 
Le MIL est une des manières de s’écarter
des rouages de la logistique
conventionnelle et donc de permettre aux
producteurs à la fois une plus grande
autonomie et une meilleure compétitivité
par rapport aux produits issus des pays à
plus faible coût de production. 

Pourquoi vouloir imaginer une
alternative au Marché d’Intérêt National
?
Les Marchés d’Intérêts Nationaux,
services en général publics créés à partir
des années 60, ont pour but
d’approvisionner les commerces
alimentaires des grandes villes en France.
Il existe aujourd’hui 17 MIN répartis sur le
territoire métropolitain. Le MIN de Rungis
représente le plus grand marché de
produits agricoles du monde avec 9
milliards de chiffre d’affaires annuel.

Par les MIN transitent des flux massifs et
nombreux (823 600 tonnes de fruits et
légumes en 2011 par exemple), dont des
produits alimentaires venant de tous pays
dans un cadre fortement concurrentiel.

Le MIL entend donc inventer des
pratiques logistiques en tenant compte
d’une volonté de reterritorialiser le
système alimentaire et de reverdir la
production agricole. 

A une échelle locale, et grâce à un
contrôle des producteurs, un MIL peut
répondre aux besoins de mutualisation
des services post-agricoles, aux
difficultés logistiques et permettre un
rapprochement entre producteurs et
consommateurs. 

Le MIL se positionne-t-il en opposition
au MIN ?

Le MIL offre une possibilité pour les
producteurs et les consommateurs de
s’affranchir d’intermédiaires sur les
produits locaux et de qualité dans un
système de CACP. 

Nous pensons que MIL et MIN s’intègrent
dans différents espaces et sont
complémentaires ; rural et petites aires
urbaines pour les MIL et métropoles pour
les MIN. Les MIN délimitent en général
quelques espaces pour accueillir des
produits locaux et offrir des facilités
logistiques adaptées aux besoins des
CACP. De même, ils peuvent faciliter
l’arrivée de produits internationaux issus
de l’agroécologie et du commerce
équitable. 
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Le MIL, un petit MIN ?

Des réflexions ont émergé autour d’un
projet de Marché d’Excellence Régional
en Guadeloupe à partir de 2016 sur les
bases de travaux antérieurs (années 90)
menés pour la création d’un Marché
d’Intérêt Régional (MIR). Par l’excellence
et la définition de son concept, ce marché
devait prendre en compte des enjeux de
qualité des produits, de santé et de
sécurité alimentaire que n’avait pas prévu
le MIR. Notre concept de MIL se
positionne dans cette dynamique  avec la
prise en compte des enjeux de la
transition agricole et alimentaire.



La livraison par cross-docking est
une technique logistique minimisant
au maximum le temps de stockage et
le travail au sein de la plateforme. Les
produits de chaque producteurs
arrivent déjà prêts pour les clients (en
termes de quantité et de tri) suite à
un ramassage collectif. Ces produits
sont  directement envoyés en
livraison. Cela simplifie grandement la
logistique mais il faut une base
organisationnelle solide pour qu’il n'y
ait pas d'erreurs récurrentes. Il faut
notamment que chaque producteur
connaisse les commandes de chaque
client et qu’il puisse en amont opérer
les tris.

La livraison avec stockage demande
moins de travail pour les producteurs
mais plus pour les travailleurs de la
plateforme. La récupération est
toujours collective mais les
producteurs fournissent leurs
productions brutes sans prendre en
compte les clients. Les produits sont
donc stockés au sein de la plateforme
et sortent en fonction de la demande. 

Le MIL est donc une plateforme
logistique collective, s’inscrivant dans un
espace physique, permettant de
mutualiser des fonctions ou des services
post-agricoles et de mettre sur pied une
logistique adaptée aux CACP.

Il existe plusieurs variantes dans la
réalisation d’un MIL. Nous vous
présentons ci-dessous différents
modules qui peuvent s’intégrer à un
projet de MIL. Cette liste est non-
exhaustive.

L'organisation des flux

Le carré-vente est une forme de
vente sans livraison. Ce sont les
clients qui se déplacent vers la
plateforme pour leurs achats. Le
ramassage est toujours collectif. La
plateforme peut être ouverte
ponctuellement et régulièrement (par
exemple deux fois par semaine) ou
alors à plein temps.

Gestion de la plateforme en propre ou
en prestation 

Confier la gestion de la plateforme à un
ou plusieurs prestataires spécialisés peut
être une option envisageable permettant
moins d’investissements matériels, une
plus grande maîtrise du travail et une plus
grande flexibilité. Cependant, c’est un
choix coûteux qui nécessite un flux de
vente solide. Garder la gestion de la
plateforme permet plus de liberté et
d’autonomie mais l’organisation et
l’opérationnel sont nettement plus
complexes. 

Pour la gestion en propre, un MIL peut
être porté et géré par différentes entités.
 
Premièrement, et c’est le cas du MIL du
Perche, il peut être géré par une
association de producteurs. Cela permet
l’autonomie des producteurs ainsi qu’une
gouvernance inclusive. L’association peut
prendre en charge plusieurs fonctions et
veiller à maintenir l'égalité entre ses
membres. Par exemple : acquisition d’un
véhicule, frais d’essence, paiement du
loyer de la plateforme… Ces dépenses
peuvent être anticipées ce qui permet de
moduler la somme de l’adhésion à
l’association. Cependant les coûts sont
importants et cela est compliqué pour
une association de producteurs de porter
seule la mise en place et la gestion d’une
telle structure.
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L’association peut aussi être ouverte plus
largement à des collectivités ou des
citoyens. Des règles de gouvernance
spécifiques doivent être appliquées afin
que les producteurs en gardent la
maîtrise. 

Une SCIC (Société Coopérative d’Intérêt
Collectif) semble être aussi une option
envisageable. Elle possède de nombreux
atouts notamment l’association d’un large
éventail d’acteurs au sein de l’entreprise
(producteurs, clients, associations,
collectivités …). A l’image des MIN, une
SEM (Société d’Economie Mixte) peut
être porteuse du projet. Enfin, le format
du syndicat mixte est intéressant si la
collectivités souhaite être porteuse du
projet et avoir la maitrise du site.

Espace réfrigéré pour stockage
moyenne durée (quelques jours)

Le mise en place d’un espace réfrigéré
peut être intégrée à la plateforme si le
stockage des produits est pris en charge.
Cela permettra de rallonger la durée de
vie des produits. Cependant, les coûts
d’investissements et de gestion sont
importants. 

Emplois d’insertion

Les travaux logistiques sont adaptés à
des emplois d’insertion. Dans le cadre
des MIL, ce sont en plus des travaux à
fort impact social, ayant du sens, et donc
adaptés à un public éloigné du travail.
Ces emplois sont en partie subventionnés
et peuvent permettre l’embauche malgré
un budget serré.

Salon professionnel local

Des salons professionnels locaux peuvent
être organisés afin de placer le MIL dans
les dynamiques économiques du territoire
et d’introduire des nouvelles habitudes
d’approvisionnement pour les
professionnels.

Catalogue des disponibilités

Afin de rendre lisible la disponibilité des
produits des producteurs, un catalogue
en ligne peut être publié et actualisé. Cela
permet de rendre plus attractif cet
espace de vente pour les clients. 

12

Projet COLCICCA

La mise en commun de la logistique, qui est coûteuse,  nécessite une
organisation rigoureuse en matière de comptabilité et de finance. L’équité
doit être respectée pour l’ensemble des acteurs engagés. Pour cela, le
document « Projet COLCICCA, Concevoir des organisations logistiques
collectives et intelligentes pour les circuits courts et alimentaires » (2019)
offre une fiche pratique, la n°4, donnant des pistes concrètes
d’organisations pour permettre l’équité financière. 

Le site internet Logicout.fr est un outil pour calculer les coûts de livraison
en circuit court pour un producteur. Il a été développé par le CEREMA et
des chercheuses de l’Université Gustave Eiffel en lien avec le Projet
COLCICCA

https://www.logicout.fr/couts/


La clientèle est moins stable
qu’un grossiste ou une agro-
industrie.

Le lieu de stockage est unique
Les tournées (ramassage et
livraison) sont réalisées tour à
tour par les producteurs (ou
par un prestataire)
Un système optimisé de
facturation unique peut-être
mis en place

Les charges sont mutualisées et
nettement diminuées :

Le producteur doit régulièrement
se déplacer dans de nombreux
points de livraison différents en
raison du nombre important de
clients, commandant de petites
quantités.

Les producteurs mutualisent le
ramassage et la livraison selon
une des techniques décrites
précédemment. Les producteurs
peuvent s’organiser eux-mêmes
et se répartir ces tâches ou alors
faire appel à un prestataire
extérieur.

Les infrastructures : il faut
des bâtiments de stockage ou
de vente aux normes et des
outils de transformation pour
diversifier le choix des
produits. 
Le matériel : Le véhicule et
l’essence, nécessaires aux
multiples livraisons, sont très
coûteux
Les finances : elles sont plus
complexes du fait du grand
nombre de clients

Vendre en circuit court nécessite
une prise en charge plus
importante de la logistique par
producteur pour 

Le MIL permet la création d’un
marché plus ou moins centralisé
ayant pour conséquence une
meilleure sécurisation des
débouchés.
Le MIL est aussi actif dans le
démarchage et la sensibilisation
auprès de clients potentiels.

Le MIL permet de répondre à différentes contraintes

Voici un comparatif entre une logistique individuelle de CACP et la plateforme de logistique
physique collective qu’est le MIL.

Acheter en circuit court entraîne
la diminution du choix des
produits et l’augmentation
considérable du nombre de
fournisseurs et donc une
augmentation significative du
temps consacré à
l’approvisionnement.

Les fournisseurs sont regroupés,
ce qui offre plus de simplicité et
de visibilité sur la disponibilité des
produits et sur les livraisons ou
les achats en carré-vente.
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Les bénéfices et externalités positives pour le terrritoire

Maintien et création

 directe d'emploi

Synergie entre les acteurs

du territoire 

Transmission de pratiques

responsables aux

professionnels 

Un unique travailleur à temps plein a été
embauché pour le démarrage. Sa masse
de travail était beaucoup trop
importante. Il faut donc être vigilant sur
la question des conditions de travail et
anticiper la masse de travail à fournir
pour solidifier le projet.

Les acteurs de la restauration collective
ont été difficiles à mobiliser car les
habitudes professionnelles et matérielles
sont difficiles à faire évoluer du fait de la
rigidité de l’administration, de la charge
de travail et de la prise en compte de la
saisonnalité des produits. De plus les
établissements scolaires ont des
contraintes financières. Les délais de
commandes sont aussi souvent trop
courts.

Il y a eu des difficultés à mobiliser des
financements publics pour soutenir le
projet dans sa phase de démarrage.

Freins et leviers tirés des témoignages des porteurs d'initiatives

Difficultés et obstacles identifiés par
les initiatives

Le bassin du Perche est trop restreint
pour atteindre la rentabilité dans les
conditions actuelles.

Des difficultés sont apparues pour
l’approvisionnement de quelques produits.

Autres expériences

Des agriculteurs voient la restauration
collective comme un débouché pour finir
leur stock, ce qui n’est pas satisfaisant du
point de vue des chefs-cuisiniers.

Des problèmes de gouvernance sont vite
apparus dans la mise en place des projets
(manque de pilotage chez les
producteurs) du fait d’un
accompagnement peut-être trop présent
de la part des soutiens (chambre
d’agriculture notamment). 

Pour compléter le retour d’expériences du MIL Perche, d’autres entretiens ont été menés
avec des acteurs ayant essayé de mettre en place des projets de logistique commune
(avec ou sans plateforme physique).
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Solutions et leviers d'action évoqués

Pour le MIL Perche, compte tenu du
poids de la restauration collective dans
l’ensemble de l’activité, des solutions
peuvent venir des cuisiniers et d’une
meilleure maîtrise et prédictibilité des
achats (réduction de la proportion de
viande dans les repas, réduction du
gaspillage alimentaire).

La plateforme physique n’a pas été mise
en place immédiatement mais par son
rôle de régulation a été un levier
important pour le MIL Perche. C’est
pourquoi nous avons accordé à cet
espace physique, avec ses
fonctionnalités, un rôle majeur et une
place centrale dans notre concept.

La synergie entre l’association du MIL
Perche et le PNR du Perche a été forte
dans la construction du MIL.

La diversification des types de clients
est un atout essentiel pour atteindre plus
de régularité et de prévisibilité dans le
régime des ventes.

Sources

Cerema, IFSTTAR, Chambre d’Agriculture Hauts-de-France. (2019) Projet COLCICCA,
Concevoir des organisations logistiques collectives et intelligentes pour les circuits courts
et alimentaires

Syndicat Mixte Baie de Somme 3 Vallées. (2018) Étude de faisabilité technico-économique
pour la mise en place d’un marché d’intérêt local en Picardie maritime Rapport de phase 2
et 3
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E C H A N T I L L O N  D ' I N I T I A T I V E S  P A R  S O U S - T H E M E S

FOIRES ET MARCHÉS DE PLEIN VENT

VENTE PAR LES AMAP (ASSOCIATIONS
POUR LE MAINTIEN DE L’AGRICULTURE
PAYSANNE) ET LES PANIERS

PLATEFORMES NUMÉRIQUES
D’ACCOMPAGNEMENT DE LA VENTE EN
CIRCUITS DE PROXIMITÉ

VENTE PAR UN INTERMÉDIAIRE :
MAGASINS SPÉCIALISÉS, ÉPICERIES,
ASSOCIATIONS…

VENTE PAR LES DRIVES ET LES
DISTRIBUTEURS AUTOMATIQUES

VENTE PAR LES MAGASINS DE
PRODUCTEURS

STRUCTURES ET MESURES EN SOUTIEN À
LA VENTE EN CIRCUITS DE PROXIMITÉ

VENTE À LA FERME, PAR UNE BOUTIQUE
OU UN STAND
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